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LE HAUT COMITE DE LA DECENNIE DES RACINES AFRICAINES
se prépare 4 mois après la proposition du Togo validée par l'UA

AGRICULTURE P.4
LE SECTEUR APICOLE prend de l'ampleur au Togo
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La PM Dogbé et Carlos Lopes
 réclament de l'innovation

à la hausse

LE PROJET PILOTE ECOBOX  de Togocom et AGR pour
la gestion des déchets des communes démarre dans Lacs 1

1er PARC INDUSTRIEL
INTEGRE DU TOGO

P.4

- 35.000 emplois directs et indirects visés pour les jeunes et femmes;
- 30 milliards de FCFA d'investissement
- Valorisation des matières premières agricoles brutes

«Pour compter du 11 juin 2021, les prix de
vente au détail du litre de carburant sur le
territoire national sont fixés en franc Cfa comme
suit : super sans plomb = 505 ; pétrole lampant
= 400 ; gas-oil = 520 ; mélange 2 temps = 606 ;
gaz butane 12,5 kg = 6.500 ; gaz butane 6 kg
= 3.120». Ainsi est libellé l’article 1er de l’arrêté
interministériel signé par le ministre du
Commerce, de l’industrie et de la consommation
locale, Kodjo Adédzé, de l’Economie et des
finances, Sani Yaya, et délégué chargé de
l’Energie et des mines, Mila Aziablé…

… Cet arrêté interministériel qui acte
l’augmentation du prix des produits pétroliers
n’est pas de nature à arranger la situation des
Togolais déjà soumis à une hausse vertigineuse
des prix des produits alimentaires et de
premières nécessités…
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AZIMUTS INFOSAgenda / Humour

Festival le débat du rire ce 21 juin à l'IFT
Issu de l'initiative de trois jeunes

humoristes togolais Valentin Vieyra,
Modeste Mp3 et Bibisco réunis
par la scène, le festival internatio-
nal d'humour Le Débat du Rire est
une plateforme de formation,
d'échanges, de performance et de
partage entre les humoristes togo-
lais et africains. Pour cette édition
placée sous le thème " le rire, une
thérapie même en temps de crise
sanitaire? ", il est prévu un atelier
de renforcement de capacités en
techniques de rédaction et de
rendu de sketchs, une conférence-

Stratolaunch, le plus grand avion
du monde, a repris son envol !

Cloué au sol depuis deux ans, le gigantesque aéronef à double
fuselage de Stratolaunch vient de réaliser son deuxième vol d'es-
sai avec succès. Ses prochains tests permettront de vérifier son
aptitude à lancer un véhicule hypersonique à vocation militaire.

Malgré un premier vol d'essai effectué avec succès en avril 2019,
Futura avait évoqué les incertitudes qui planaient autour du gigantesque
aéronef conçu par Stratolaunch. Étonnamment, après être resté sur le
tarmac pendant deux ans, le plus grand avion du monde vient de repren-
dre l'air. Imaginé par Paul Allen, le cofondateur de Microsoft, l'avion a été
conçu pour envoyer à une altitude de 10 km des lanceurs aérospatiaux
d'une masse pouvant atteindre 230 tonnes. Avec son envergure de 117
mètres qui fait passer un Boeing 747 pour un avion de ligne régionale,
l'aéronef est propulsé par six puissants moteurs. Aujourd'hui, l'avion re-
prend vie et a été rebaptisé Roc (ou Rockh), du nom d'un oiseau de proie
issu de la mythologie du Moyen-Orient.

La firme montre un changement de stratégie en s'intéressant de près
au lancement de véhicules hypersoniques. Pour le moment ces techno-
logies s'orientent clairement vers les applications militaires. Le Roc pour-
rait ainsi être utilisé pour tester le Talon-A, un véhicule hypersonique
réutilisable conçu par Stratolaunch pour le compte du ministère de la
Défense des États-Unis. La société indique qu'elle ne souhaite cependant
pas laisser tomber ses intentions originelles de rendre l'accès à l'espace
de façon pratique, abordable et de façon flexible. Ainsi, dès 2018, elle
planchait déjà sur le développement d'une navette spatiale réutilisable
baptisée Black Ice.

Posé, pas cassé !
Après s'être longuement élancé à 10 h 30 sur sa piste du désert de

Mojave en Californie (États-Unis), l'aéronef a grimpé vers 4.000 mètres
d'altitude. Le vol a duré trois heures et 14 minutes avant de se poser avec
du vent traversier. Pour le coup, l'un des côtés a touché la piste avant
l'autre, ce qui est une manœuvre totalement normale sur un avion, mais
qui reste impressionnante avec un appareil de cette dimension.

Ce vol d'essai consistait à vérifier comment l'avion gérait la pressurisa-
tion de sa cabine et à tester ses améliorations depuis le premier vol
d'essai. Un essai réussi et sans aucune complication selon l'exploitant de
Stratolaunch. Lors de ses prochaines missions expérimentales, l'avion
va prendre de l'altitude de plus en plus rapidement pour qu'il soit adapté
aux conditions de vol requises pour le lancement du Talon-A.

Les calendriers: calculs et unités de mesure
On pourrait s'y perdre entre les calculs et unités de mesure, les

cycles lunaires, solaires, lunisolaires ou encore civils mais le calen-
drier a su fixer notre temps en respectant les contraintes astrono-
miques, sociales, économiques et religieuses avec harmonie.

Le terme calendrier vient du latin calendarium, de calendae (calendes
étant le premier jour de chaque mois où les débiteurs réglaient les intérêts
de leurs dettes). Ce système a été conçu par l'Homme pour recenser de
manière logique, les jours, les semaines, les mois et les années en
restant en parfaite adéquation avec les phénomènes astronomiques, di-
rectement observables : positionnement du Soleil dans l'espace, ou de la
Lune.

Notre calendrier solaire, appelé grégorien, a pour but de déterminer
une moyenne d'année civile aussi voisine que l'année tropique (365,242
2 jours solaires moyens), sur laquelle sont définies les saisons, ces
dernières revenant ainsi à jour fixe. L'unité de base du calcul, dans un
calendrier, est le jour, et bien que les jours soient maintenant mesurés à
partir de minuit au minuit suivant, il n'en a pas toujours été ainsi. Les
astronomes, par exemple, depuis le IIe siècle jusqu'en 1925, ont compté
les jours de midi au midi suivant.

Le calcul des jours : des méthodes différentes
Plus tôt, dans les civilisations et les peuples primitifs, où il y avait moins

de communication entre les différents groupes, les diverses méthodes
pour compter les jours n'ont présenté aucune difficulté. La plupart des
tribus primitives ont employé un compte d'aube à aube, appelant la suc-
cession des jours tant d'aubes, ou soleils.

Plus tard, les Mésopotamiens, les Juifs et les Grecs ont compté le jour
du coucher du soleil au coucher suivant, tandis qu'on disait que le jour
commençait à l'aube pour les Hindous et les Égyptiens, et à minuit pour
les Romains. Les Teutons ont compté, dans le même temps, les nuits ; un
groupe de 14 jours était appelé une quinzaine, d'où est encore dérivé le
terme aujourd'hui.

Forgés au cours de l'histoire, les calendriers ont connu diverses fluc-
tuations avant de se figer et de figer le temps. Nous retrouverons dans ce
dossier, un récapitulatif aussi exhaustif que possible de la formation des
calendriers (solaire, stellaire ou lunaire) et des différents cycles qui l'ont
jalonnée (cycle de Saros, de Méton, période callippique et julienne, pré-
cession des équinoxes, etc.)...

Livre / Numérique
Plusieurs milliers de documents de la philosophe Hannah Arendt numérisés
La philosophe américaine

Hannah Arendt, connue pour avoir
étudié et théorisé la " banalité du
mal " à partir des crimes nazis, avait
fait don d'une partie de ses archives
à la Bibliothèque du Congrès amé-
ricain dès 1965, dix ans avant sa
mort. Le fonds a été enrichi au fil des
années, et se retrouve désormais
en partie numérisé, accessible libre-
ment.

Plusieurs milliers de documents et
encore plus d'images issues de leur
numérisation ont été mis en ligne par
la Bibliothèque du Congrès, au sein
des collections numériques de l'ins-
titution américaine. Ils sont datés de
1898 (8 ans avant la naissance de

la philosophe) jusqu'à 1977 (deux
ans après sa mort) : on y trouve
donc aussi des documents signés
par des proches.

Une immense partie des archives
d'Arendt est constituée par sa cor-
respondance (1938-1976) avec di-
verses personnalités, de son
deuxième mari, Heinrich Blücher, à
sa demi-sœur Eva Beerwald, en
passant par des généraux israéliens.
Des courriers échangés avec diffé-
rentes institutions, des maisons d'édi-
tion ou encore des universités sont
également présents.

Des documents personnels,
comme des dossiers médicaux et
autres papiers administratifs sont

débat et deux spectacles dont celui
du " Grand plateau du débat de
rire".

Ce grand plateau, qui mêle théâ-
tre, humour, stand up et improvisa-
tion sous forme de débat contra-
dictoire, connaîtra la participation de
Valentin Vieyra, Modeste Mp3,
Bibisco, Wankloski et Joy la Fou-
dre du Togo, Moussa Petit Sergent
(Prix RFI Talent du Rire 2016), Eric
Gaego et Djo le Rapide du Burkina-
Faso, Clentelex de la Côte d'Ivoire
et Elifaz du Bénin. Et vous allez rire,
ce n'est pas un débat !

Nécrologie
L'écrivain Michel Host est décédé du Covid-19

Michel Host, lauréat du Prix Gon-
court 1986 pour son roman Valet de nuit
(Grasset), est décédé dimanche 6 juin
2021 à Paris. Parti à l'âge de 79 ans,
ses proches indiquent qu'il est décédé
des suites du coronavirus. Né Yves
Chavatte en 1942, ce fils de parents fran-
çais aura grandi en Belgique.

Michel Host était poète, nouvelliste,
romancier et parfois même traducteur à
ses heures perdues.

Un artiste discret qui, après avoir
d'abord enseigné l'espagnol, a fait son
entrée dans la vie littéraire avec un pre-
mier roman L'Ombre, le Fleuve, l'Eté
(Grasset) en 1983. Il relate en 700 pages
l'histoire d'Emily Tejédor, une jeune Amé-
ricaine qui, sur le point de mourir, s'arrête
sur les évènements qui ont marqué sa
vie trop courte.

L'auteur a été récompensé par le Prix
Goncourt en 1986, le plus prestigieux

des prix littéraires en France. Ce roman
suit les pas du narrateur, Philippe Ar-
cher, sur les bords de la Seine. Homme
qui déambule en quête d'une mère, mais
aussi d'un père.

Ce livre avait non seulement divisé
la critique lors de sa parution, mais aussi
suscité des ventes relativement modes-
tes pour un prix d'une telle envergure.
Michel Host était, à l'époque du Prix,
professeur au Centre national d'ensei-

Etranger
L'édition britannique inquiète des effets du Brexit sur le droit d'auteur

Un divorce ne procure pas que du
bien, et un mariage a forcément des avan-
tages. Les Britanniques apprennent à
leurs dépens, les ravages du Brexit. L'as-
sociation des éditeurs britanniques, la
Publishers Association, espère mobiliser
des forces pour protester contre une mo-
dification du copyright. Cette dernière
ouvrirait la voie à une nouvelle applica-
tion de la notion d'" épuisement des droits
", conformément aux dispositions du
Brexit. L'édition britannique affirme que

veut qu'une œuvre protégée par le droit
d'auteur, vendue une première fois de
manière légale et avec l'autorisation des
ayants droit, puisse ensuite être reven-
due, cette fois sans l'autorisation des
ayants droit. Cette disposition permet,
dans le domaine du livre, l'existence d'un
marché de l'occasion.

Elle permet également l'échange
transfrontalier de biens culturels, notam-
ment des livres. Un ouvrage vendu une
première fois dans l'Espace économique

fonctionnaire nazi, une des person-
nalités derrière la mise en œuvre
de la Solution finale. Dans son livre
Eichmann à Jérusalem, Arendt rend
compte de son procès, mais dresse
aussi le portrait d'une personnalité
médiocre, influençable et appliquée
au travail, illustration parfaite de la
"banalité du mal ".

européen pourra ainsi être importé au
Royaume-Uni, puis revendu sans l'auto-
risation des ayants droit.

À l'inverse, les biens culturels expor-
tés du Royaume-Uni vers l'Espace éco-
nomique européen nécessitent l'autorisa-
tion des ayants droit pour une revente.

Cette situation prévalait en tout cas jus-
qu'au Brexit, mais la sortie du Royaume-
Uni de l'Union européenne et de l'Espace
économique européen rebat les cartes.

Arts plastiques
La Biennale du design de Londres accusée de plagiat

Un conservateur suisse qualifie l'ex-
position phare de la Biennale du design
de Londres d'"imitation" de ses travaux
antérieurs. Es Devlin a déclaré que son
projet était "complètement indépendant"
d'une œuvre similaire réalisée par Klaus
Littmann en 2019.

La Biennale du design de Londres s'est
ouverte cette semaine sur une question
centrale posée par son directeur artisti-
que, l'artiste et scénographe primé Es
Devlin : comment le design peut-il ap-
porter des solutions aux plus grandes

crises auxquelles le monde est confronté
aujourd'hui ?

L'une des pièces maîtresses de l'ex-
position est une forêt spectaculaire de
400 arbres plantés dans la magnifique
cour de Somerset House. Conçue par
Devlin pour le pavillon des objectifs mon-
diaux de la biennale, cette "forêt pour le
changement", comme on l'appelle, com-
porte une clairière et une installation qui
sensibilise aux objectifs des Nations
unies en matière de développement du-
rable. L'exposition, l'un des 38 projets

d'artistes, de concepteurs et de conser-
vateurs internationaux, a été un point de
discussion de la biennale, mais pas tou-
jours dans le bon sens. Le commissaire
suisse Klaus Littman s'est exprimé sur
le projet, accusant Devlin de copier l'une
de ses propres œuvres sans lui en don-
ner le crédit.

"Lorsque j'ai appris la nouvelle du pro-
jet d'Es Devlin pour le London Design
Festival, j'ai été à la fois surpris et ir-
rité", a-t-il déclaré, ajoutant qu'il s'agis-
sait d'une "imitation".

Littman a organisé un projet similaire
en 2019 lorsqu'il a planté 299 arbres à
l'intérieur de l'immense stade de football
de Klagenfurt, en Autriche. Intitulé "For
Forest-The Unending Attraction of Na-
ture", le projet visait à évoquer un ave-
nir dystopique dans lequel la déforesta-
tion et le détachement croissant de l'hu-
manité de la nature signifieraient que les
seuls arbres survivants seraient émer-
veillés comme des animaux dans un
zoo.

aussi disponibles. On peut ainsi dé-
couvrir le passeport français de
Johanna Arendt (son prénom de
naissance), réfugiée "provenant
d'Allemagne".

Un autre volume important, au
sein des archives, concerne le "dos-
sier Adolf Eichmann", qui renferme
les recherches de l'autrice sur ce

cela déboucherait sur une perte financière
importante pour les auteurs.

Les ajustements liés au Brexit sont tou-
jours en cours au Royaume-Uni: le 7 juin
dernier, le Bureau de la propriété intellec-
tuelle du gouvernement britannique a
ouvert une consultation portant sur la no-
tion d'" épuisement des droits " en matière
de propriété intellectuelle. Les changements
apportés auront des effets sur les importa-
tions et exportations d'œuvres sous droit.

La notion d'" épuisement des droits "

gnement à distance (CNED).
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«Pour compter du 11 juin 2021,
les prix de vente au détail du litre
de carburant sur le territoire natio-
nal sont fixés en franc Cfa comme
suit : super sans plomb = 505 ;
pétrole lampant = 400 ; gas-oil =
520 ; mélange 2 temps = 606 ;
gaz butane 12,5 kg = 6.500 ; gaz
butane 6 kg = 3.120». Ainsi est
libellé l’article 1er de l’arrêté intermi-
nistériel signé par le ministre du
Commerce, de l’industrie et de la
consommation locale, Kodjo
Adédzé, de l’Economie et des fi-
nances, Sani Yaya, et délégué
chargé de l’Energie et des mines,
Mila Aziablé.

Jusqu’ici, et ce depuis le 30 mai
2020, les produits pétroliers se ven-
daient à la pompe à : super sans

Laté Pater plomb 425 francs le litre ; pétrole
lampant 375 francs le litre ; gas-oil
450 francs le litre ; mélange 2 temps
532 francs le litre.

Cet arrêté interministériel qui
acte l’augmentation du prix des pro-
duits pétroliers n’est pas de nature
à arranger la situation des Togolais
déjà soumis à une hausse vertigi-
neuse  des prix des produits ali-
mentaires et de premières néces-
sités. Toutefois, au regard du con-
texte international, l’Etat togolais ne
pouvant plus continuer par subven-
tionner les produits pétroliers, se voit
obligé d’appliquer un prix lié à la fluc-
tuation généralisée. En mai 2020,
pendant la seconde baisse du prix
des produits pétroliers en moins de
deux mois, le prix du baril était de
18,7 dollars US. Malgré une mon-
tée presque au double, c’est-à-dire

PRIX DES PRODUITS
PETROLIERS À LA HAUSSE

36,1 dollars US, le mois suivant,
pour se hisser à 45 dollars US en
décembre 2020, le prix n’a pas
changé à la pompe. Les inquiétu-

des ont commencé déjà en janvier
2021 quand on s’est retrouvé avec
une augmentation de plus de 10%
sur le baril. Ce prix n’a cessé de

grimper jusqu’à atteindre 62,3 dol-
lars US en avril dernier. Dès lors,
dans bon nombre de pays dans le
monde entier et surtout en Afrique,
les prix ont changé, à la hausse. En
exemples, au bénin, le prix du su-
per sans plomb est déjà à 505
FCFA le litre tandis que chez le voi-
sin de l’ouest, il est de 595 FCFA le
litre.

Tous les observateurs avisés
planchaient depuis cette période sur
une probable augmentation du prix
au Togo. C’est l’évidence
aujourd’hui, car, le baril est passé à

liance doit être caractérisée par
une collaboration ouverte, efficace
et une communication soutenue»,
avait réclamé Mme Victoire
Tomégah-Dogbé.

La réunion de concertation vise à
partager avec le secteur privé la
feuille de route gouvernementale
structurée en trois (3) axes qui se
déclinent en dix (10) ambitions ré-
parties en quarante-deux (42) pro-
jets et réformes. Pour l’Exécutif, il
s’agit de bâtir, sur la période 2020-
2025, un «Togo en paix, une Na-
tion moderne avec une croissance
économique inclusive et durable».
En rappel, le premier axe vise à
renforcer l’inclusion et l’harmonie

PARTENARIAT ETAT-SECTEUR PRIVE
La PM Dogbé et Carlos Lopes réclament de l’innovation

tion profonde de notre secteur
privé».

«Les échanges très riches que
nous venons d’avoir nous ont per-
mis de faire le point des progrès
réalisés depuis le début de la pan-
démie mais également de présen-
ter les grandes lignes des initiati-
ves en cours et envisagées pour
consolider le rôle moteur du sec-
teur privé dans la reprise et la trans-
formation structurelle de l’écono-
mie togolaise. De cette rencontre,
nous retenons qu’il revient aux dif-
férents acteurs de faire preuve
d’audace, d’ingéniosité et d’ambi-
tion pour saisir les opportunités et
investir dans les domaines d’ave-

fourni quelques indications pour
poursuivre sur cette voie : faire
preuve d’innovation ; maintenir la
pression sur le secteur bancaire
pour financer plus l’économie réelle
; avoir un secteur privé qui assure
pleinement en tant que tel.

Après lui, Mme le Premier mi-
nistre a, d’abord, insisté sur la né-
cessité de faire vivre le partenariat
avec les différents secteurs privés.
En citant les exemples de la nou-
velle centrale électrique Kekeli is-
sue d’un partenariat ; de l’IFAD Bâ-
timent construit avec le secteur privé
; de la future centrale solaire de Blitta
basée sur un partenariat public-
privé ; et de la Plateforme industrielle

Pour la deuxième fois de l’année,
la réunion du cadre de concertation
État-secteur privé, tenue ce 9 fé-
vrier juin 2021, a été présidée par le
Premier ministre Mme Victoire
Tomégah-Dogbé. Du côté de la
Primature, on parle d’un invité pres-
tigieux à la rencontre: Carlos Lopes,
économiste et chief officer pour le
PND du Togo. Il était là pour son
analyse sur les dynamiques inter-
nationales actuelles de l’économie
et surtout pour porter un regard cri-
tique sur ce que le Togo peut faire
pour en tirer profit. Il relève la situa-
tion paradoxale de l’Afrique qui, tout

Laté Pater

Carlos Lopes et Victoire Tomégah-Dogbé (2è et 3è, de la gauche) Membres du gouvernement et du secteur privé

en étant la zone la moins infectée
par le Covid-19, est la zone la plus
affectée économiquement en raison
d’un contexte économique déjà
tendu avant la crise sanitaire. A juste
titre, l’initiative des droits de tirages
spéciaux du Fonds monétaire in-
ternational va donner plus de
moyens aux États africains. Dans
ce contexte, dira-t-il, seuls les pays
faisant preuve d’audace et d’inno-
vation devraient tirer leur épingle du
jeu. C’est ce que le Togo a fait tant
dans sa réponse rapide et vigou-
reuse à la crise que dans la pour-
suite des réformes et des projets
structurants. La feuille de route et les
dernières inaugurations des infras-
tructures montrent bien cela. Il a

d’Adétikopé qui symbolise la pos-
sibilité d’avoir des partenariats bé-
néfiques pour tous les acteurs de la
chaîne de valeurs (producteurs;
transformateurs; consommateurs;
entreprises…). Et Victoire
Tomégah-Dogbé souligne aussi
que, pour poursuivre cette marche,
«nous devrions faire preuve d’in-
novation pour saisir les opportuni-
tés ; développer des projets com-
patibles avec un développement
durable ; avoir de l’ambition pour
aller vers des projets à structura-
tion complexe intégrant nos pro-
ducteurs et les PME ; renforcer les
efforts à faire par le secteur ban-
caire pour mieux financer les en-
treprises et enfin, la transforma-

nir (projets verts, services numé-
riques...)», a-t-elle conclu. A noter
que cette deuxième concertation
avait dans le viseur la relance éco-
nomique post-Covid.

A partir de la première réunion de
relance, le 8 janvier 2021, le parte-
nariat entre le gouvernement et le
secteur privé togolais a connu une
mutation. Désormais, on parle
d’une alliance entre les deux par-
ties. «Il nous faut absolument créer
une alliance pour permettre de ré-
pondre à ces enjeux et cette al-
liance, elle est nécessaire à sceller
entre l’Etat et le secteur privé pour
nous permettre d’aller plus loin dans
les réformes et rendre notre pays
beaucoup plus attractif. Cette al-

sociale et consolider la paix. L’in-
clusion est effectivement un élément
majeur de cette feuille de route et
tous les projets ne serviraient pas la
cause du Togo s’ils ne sont pas
véritablement inclusifs. Le deuxième
axe veut la création des richesses
et des emplois en s’appuyant sur
les forces de pays. Parmi celles-ci,
l’agriculture (représentant 40% du
PIB) qui est le cœur du développe-
ment économique du pays, l’indus-
trie et les fortes capacités logistiques.
Le dernier axe stratégique, qui porte
sur la modernisation du pays à tra-
vers notamment la digitalisation des
processus et des services, vise à
soutenir l’élan de développement du
pays.

67,3 dollar US en mai dernier pour
atteindre, en ce début de mois de
juin, 70,6 dollar, c’est-à-dire plus de
3,5 fois le cours de mai 2020. Les
spécialistes en la matière lorgnent
les décisions draconiennes de l’Or-
ganisation des pays exportateurs de
pétrole, Opep, et la Russie qui ont
résolu d’appliquer une politique
stricte de quotas en stabilisant la pro-
duction. Il va s’en dire aussi que
l’embargo sur le pétrole iranien, les
difficultés sécuritaires dans le golfe
et également la reprise des activités
industrielles et économiques dans
les puissances économiques
comme la Chine, ont contribué for-
tement à cet accroissement du prix
du pétrole.

Cette situation, certes indé-
pendante de la volonté des Etats afri-
cains, doit pousser les dirigeants à
réfléchir à une solution globalisée de
stockage de produits pétroliers pour
soulager les populations en cas de
difficultés. Car, plusieurs pays afri-
cains produisent aussi l’or noir et
sont capables d’alimenter le conti-
nent. Aujourd’hui, la première
hausse nous est tombée dessus
tel un couperet. Qu’en sera-t-il pour
une seconde, une troisième ?

Besoin de liquidités bancaires à 7 jours / Relatif aux Obligations de relance
143 milliards adjugés ce mardi

par les banques du Togo
milliards et 687,975 milliards. Ils
sont suivis par ceux du Bénin avec
468,100 milliards, du Mali avec
317,540 milliards, du Burkina Faso
avec 316,972 milliards. Le Niger
s’adjuge 313,872 milliards. La
Guinée-Bissau fait 61,148 milliards.

D’après la Banque centrale, le
montant moyen des soumissions
sur le guichet hebdomadaire des
adjudications s’est établi à 3.152,1
milliards en avril 2021, en baisse
de 5,5% en variation mensuelle et
de 18,5% en glissement annuel.
Ces adjudications sont réalisées
depuis le 27 mars 2020 à taux fixe,
à savoir le taux d’intérêt minimum
de soumission aux appels d’offres,
qui a été ramené de 2,50% à 2,0%
à compter du 24 juin 2020.

Dans le cadre de ses adjudica-
tions hebdomadaires, la Banque
centrale des Etats de l’Afrique de
l’ouest (Bceao) a procédé, valeur
8 juin 2021, à une injection de liqui-
dités d’un montant de 3.228,507
milliards de francs Cfa. Les ban-
ques et établissements du Togo
s’adjugent 143,300 milliards. L’opé-
ration arrive à échéance le lundi
14 juin 2021, indique la Banque
centrale. Elle est ressortie d’un taux
fixe de 2,0000%.

Au total, quatre-vingt -huit (88)
établissements bancaires des huit
places de l’Union monétaire ouest
africaine (Umoa) ont participé à
l’opération. Les établissements de
la Côte d’Ivoire et du Sénégal s’ad-
jugent respectivement 919,600
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Valorisation des matières premières agricoles brutes
Le Togo a son premier
parc industriel intégré

Laté Pater

Dans un contexte national favo-
rable à l’amélioration du climat des
affaires et aux opportunités d’inves-
tissement, le président de la Répu-
blique Faure Gnassingbé s’est en-
gagé à combler le manque à ga-
gner local dû à l’exportation des
matières premières agricoles bru-
tes. Sur ses orientations, et confor-
mément au Plan national de déve-
loppement (PND, 2018-2022), le
gouvernement a lancé des projets
de développement de l’écosystème
industriel. Au premier rang de ces

sociale. La cheffe du gouvernement
a rendu hommage au président de
la République pour la réalisation ef-
fective de cet ambitieux projet qui
fera du Togo un pays moderne et
renforcera davantage son position-
nement dans la sous-région. «La
PIA va s’illustrer par l’amélioration
de la performance logistique de
notre corridor portuaire. Ce qui est
d’une importance capitale pour le
Togo, terre d’accueil, de transit de
tradition et une voie naturelle d’ac-
cès pour les pays voisins. Je vou-
drais rendre hommage au prési-
dent de la République pour sa vi-

Focus sur l’apiculture et la production de miel
L’ampleur du secteur

apicole au Togo
Jean AFOLABI

6,8%. La situation dans les régions
est pratiquement la même qu’au
niveau national, fait noter le minis-
tère de l’Agriculture dans un arti-
cle.

Les apiculteurs sont organisés
en 85 sociétés coopératives sim-
plifiées (SCOOPS) au Togo,
membres d’unions de coopérative
préfectorale (27) et régionale (5).
De plus, les acteurs des différents
maillons de la filière apicole se sont
organisés fin novembre 2019 en
interprofession dénommée «Con-
seil Interprofessionnel de la Fi-
lière Apicole (CIFAP)». Conseil
porté par la Fédération nationale
des coopératives apicoles et l’As-
sociation nationale des produits de
la ruche.

En termes de matériel et d’outils

La production du miel pour le
compte de l’année 2018 est de 37
727 litres contre 59 833,8 litres en
2019, soit une hausse de 58,6%.
Quant à la cire, une production de
3 231,3 kg a été obtenue en 2019
contre 2 949,5 kg l’année précé-
dente, soit une hausse de 9,6%.
Ces chiffres de la direction des Sta-
tistiques agricoles, de l’informati-
que et de la documentation (DSID)
du ministère de l’Agriculture, de
l’élevage et du développement ru-
ral dénotent de l’ampleur que
prend le secteur apicole au Togo.

En rappel, l’apiculture est une
branche de l’agriculture qui con-
siste en l’élevage d’abeilles à
miel pour exploiter les produits de
la ruche, principalement
du miel mais également la cire.
Elle est pratiquée dans toutes les
régions du Togo par 1 658 hom-
mes et femmes, à savoir 81,2%
d’hommes et 18,8% de femmes.
Leur répartition selon les régions
montre que la région des Plateaux
détient la plus grande proportion
d’apiculteurs (41,8%), suivie par
les régions des Savanes (20,6%),
de la Kara (20,3%), de la Centrale
(12,5%) et de la Maritime (4,8%).
Les résultats du recensement du
ministère montrent que la majorité
(60,2%) des apiculteurs a un âge
compris entre 40 et 60 ans. Les
moins de 40 ans représentent
33,0% et celle de plus de 60 ans,

qui se sont engagés pour donner
forme à cet impressionnant
ouvrage. Il a encouragé d’autres
opérateurs économiques à faire
confiance au Togo, au regard des
facilités d’installation et d’exploitation
qu’offre la Plateforme.

PIA, un cadre propice aux
investissements

La Plateforme industrielle
d’Adétikopé est dotée d’un régime
fiscal avantageux afin de garantir la
compétitivité des investisseurs. Il est
prévu l’instauration d’un Guichet uni-
que pour la licence, les autorisations,
les droits de propriété à long terme
et les ressources propres en élec-
tricité. Le parc est situé au nord de
la ville de Lomé à environ 27 km du
Port autonome de Lomé. La zone
couvre 400 ha et sera développée
en deux phases. La première
s’étend sur 129 ha, et la seconde
sur 271 ha. À terme, la PIA s’éten-
dra sur une superficie de près de
1000 hectares. Il comprend aussi
un espace industriel, un espace
commercial, une logistique, un par-
king pour environ 800 camions, des
routes et un parc à conteneurs. Le
parc dispose également des réser-
voirs d’eau, un poste de police, une
caserne de sapeurs-pompiers, un
centre médical, des logements et
une cantine.
Source : Présidence togolaise.

jet de Gestion Durable des Dé-
chets Solides (PG2DS) qu’exé-
cute déjà ma commune, et je
crois que celui-ci viendra en
complément. Il y a quelques
mois, la commune  en collabo-
ration avec AGR a lancé le pro-
jet Moi Jeu Tri et par ce projet
les élèves procéderont au tri
dans leurs écoles respectives et
ceci dans le but de créer avec
ces écoles une chaine de ges-
tion et de valorisation des dé-
chets ménagers. Je peux vous
garantir que la phase pilote
d’ECOBOX est la bienvenue à
Aného et nous espérons que le
projet sera étendu sur tout le ter-

Gestion des déchets des communes / Avec le Groupe Togocom et AGR
Le projet pilote ECOBOX démarre dans Lacs 1

nes ; l’installation de nouveaux
types de points de vente des pro-
duits et services Tmoney. «A tra-
vers ce projet,  le Groupe
Togocom se positionne comme
pionnier dans le domaine et réaf-
firme son engagement à œuvrer
pour le développement durable,
la salubrité de nos villes, la lutte
contre la pol lut ion de
l’entreprenariat vert au Togo», a
déclaré Paulin Alzard, son direc-
teur général. En s’associant à
AGR, indique un communiqué,
Togocom fait appel à un expert
dans le domaine du recyclage et
la collaboration entre les deux
entreprises vise à : encourager
le tri sélectif dans les ménages
ainsi que la collecte des matiè-
res recyclables dans les rues et
espaces de vie ;  développer
ECOBOX dans différentes com-
munes et villes du Togo dans une
démarche complémentaire et de
valorisation des déchets ; inté-
grer la digitalisation dans le pro-
cessus de gestion et de valori-
sation des déchets.

«Je vous témoigne ma grati-
tude et vous dis combien je suis
ravi de ce projet qui reste dans
la même dynamique que le Pro-

Pour la mise œuvre de
«ECOBOX», un projet de recy-
clage inédit, un programme trien-
nal destiné à encourager les bon-
nes pratiques pour un meilleur
cadre de vie des populations, tout
en participant également à
l’employabilité des jeunes, un
partenariat est né le 03 juin der-
nier à Lomé entre le groupe
Togocom et Afr ica Global
Recycling (AGR). Préoccupés
par le problème d’insalubrité et
de gestion des déchets au Togo,
le Groupe Togocom et son par-
tenaire AGR veulent ainsi démar-
rer la phase pilote du projet à
Aného. En somme, trois (3)
ECOBOX seront implantés dans
la Commune des Lacs 1 avec
trois (3) éco-collecteurs embau-
chés et bénéficiant d’une assu-
rance santé. Ils seront chargés
de la gestion des activités inhé-
rentes au projet.

Le projet ECOBOX s’établit
autour de trois points : la récu-
pération et rachat des déchets
recyclables auprès des popula-
tions et acteurs de l’informel ;
l’accompagnement des jeunes à
l’entreprenariat vert et au déve-
loppement local des commu-

* 35.000 emplois directs et indirects visés pour les jeunes et femmes ;
* Une exportation supplémentaire de plus de 1 milliard de dollars par année ;
* Un investissement de 130 milliards de FCFA.

projets phares, la Plateforme indus-
trielle d’Adétikopé (PIA). Ce nou-
veau parc industriel intégré et
multisectoriel a été inauguré ce di-
manche 06 juin 2021 au cours
d’une cérémonie présidée par le
chef de l’Etat. L’événement a égale-
ment connu la présence du minis-
tre burkinabè du Commerce, de l’in-
dustrie et de l’artisanat, représen-
tant du président du Faso, du Se-
crétaire général de la ZLECAf et des
représentants des partenaires au
développement du Fonds interna-
tional pour le développement agri-
cole (FIDA) et de la Société finan-
cière internationale (SFI).

La nouvelle zone industrielle a
pour vocation la création des chaî-
nes à haute valeur ajoutée grâce au
développement de l’industrie locale
dans les secteurs agro-industriels
(coton, soja, sésame, cacao, café,
volaille). D’autres secteurs à fort
potentiel économique, notamment
automobile, pharmaceutique, cos-
métique, emballage et recyclage
peuvent également s’y installer. Ces
efforts contribueront à la création de
35.000 emplois directs et indirects
pour les jeunes et femmes. La
Plateforme jouera ainsi un rôle de
catalyseur pour soutenir la crois-
sance et le développement socio-
économique du Togo, assure la
présidence togolaise.

Le Premier ministre Mme Vic-
toire Tomégah-Dogbé a, dans une
intervention, relevé l’importance de
cette plateforme industrielle qui va
permettre d’engager une mutation
structurelle de l’économie nationale,
en vue d’atteindre les objectifs en
matière d’inclusion, de distribution
équitable des bénéfices de la crois-
sance et d’une meilleure protection

sion, sa détermination et son prag-
matisme qui forgent la résilience
de notre pays». Le Premier minis-
tre a remercié tous les partenaires
nationaux et étrangers qui ont con-
tribué à la mise en place de la PIA.

Le président du groupe ARISE
IIP, Gagan Gupta, a adressé ses
chaleureuses félicitations au Chef de
l’Etat pour son soutien dans la réa-
lisation de ce parc industriel, et pré-
sente déjà les perspectives. «Nous
ne serions ici sans le soutien et le
sens d’ouverture du président de
la République Faure Essozimna
Gnassingbé. En mon nom propre
et au nom du groupe Arise, nous
lui exprimons toute notre gratitude.
Nous entendons la création des
milliers de nouveaux emplois di-
rects au cours des quatre prochai-
nes années, pour une exportation
supplémentaire de plus de 1 mil-
liard de dollars par année».

Fruit d’un partenariat public-privé
entre l’Etat togolais et ARISE IIP, fi-
liale du groupe ARISE, la PIA a mo-
bilisé un investissement de 130 mil-
liards de FCFA, soit 200 millions
d’euros dans sa première phase
d’exécution. Deux entreprises se
sont déjà positionnées sur la
Plateforme : il s’agit de Togo Agro-
Ressources SAU, une société
agro-alimentaire ayant pour do-
maine d’activité la transformation du
soja sous forme d’huile comestible,
et de Togo Wood Industries SARL
spécialisée dans le bois. D’autres
opérateurs sont annoncés. Pour
mieux apprécier la réalité, le Chef
de l’Etat a fait le tour des sites pré-
vus de la plateforme, à savoir le port
sec et les zones textile, coton, soja
et sésame. Il a salué la détermina-
tion des partenaires, et tous ceux

La Cheffe du Gouvernement, Victoire Tomégah-Dogbé

disponibles, le ministère a dénom-
bré 6 673 ruches, 5 343 peuplées
et 304 extracteurs ; et la région
Centrale en est la plus équipée.
Quant aux extracteurs, ils sont
beaucoup plus dans la région
Maritime. La répartition par région
montre que la région Centrale pro-
duit la plus grande quantité de miel,
elle est suivie des Savanes et des
Plateaux.

Les commerçants sont organi-
sés et appartiennent tous à des
associations régionales (ASM,
URCDM-RK, SENAM-ESSO,
…). La vente du miel et de la cire a
permis aux apiculteurs de tirer un
revenu de 190,8 millions de F CFA
en 2019 contre 123,2 millions de F
CFA en 2018, affirment les statisti-
ques agricoles.

ritoire togolais», a déclaré Me
Alexis Aquereburu, maire de la
commune des Lacs1, qui n’a pas
caché sa joie et sa reconnais-
sance à l’endroit des deux par-
ties signataires de la convention.

Pour rappel, AGR est une so-
ciété de recyclage des déchets
créée en 2013 à Lomé (Togo) et
le Groupe Togocom est le fruit
du regroupement en 2017 des
activités de Togo Télécom (opé-
rateur historique national de la té-
léphonie fixe au Togo) et Togo
Cellulaire (opérateur de télépho-
nie mobile).

Source : Togocom & Lacs 1.
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La CAF discute des licences de clubs et des infrastructures
Le niveau d'avancement du système de gestion des licences de clubs dans le monde et l'échange des meilleures

pratiques pour aboutir à la professionnalisation des clubs sont quelques-unes des raisons qui ont justifié la
tenue mardi 8 juin 2021 d'une table ronde virtuelle organisée par la CAF.

FOOTBALL/DEVELOPPEMENT

Hervé A.

Deux membres donnent leur démission
Qu'on se le dise : deux membres de plein droit du CIO ont décidé de

renoncer à leur statut, laissant leurs places libres pour deux nouveaux
entrants. Le prince héritier Frederik du Danemark et la skieuse de fond
américaine Kikkan Randall (photo ci-dessus) ont rendu leurs cartes.
L'un et l'autre ont évoqué des raisons personnelles.

Leurs démissions ont été acceptées par la commission exécutive du
CIO, réunie depuis mardi 8 juin pour la dernière fois avant les Jeux de
Tokyo. Le prince Frederik, membre du CIO depuis 2009, réélu pour huit
années supplémentaires en 2017, a expliqué vouloir se concentrer sur
ses fonctions officielles au Danemark. L'Américaine Kikkan Randall, élue
à la commission des athlètes lors des Jeux de Pyeongchang en 2018, a
cité elle aussi des raisons personnelles.

"Des circonstances personnelles malheureuses et imprévues font qu'il
m'est difficile de consacrer l'énergie et l'attention nécessaires pour rem-
plir mon rôle au sein du CIO à un niveau conforme à mes valeurs", a-t-
elle écrit dans sa lettre de démission, adressée à Thomas Bach. Avec
ces deux départs, le CIO compte désormais 101 membres.

Mais leurs sièges ne devraient pas rester longtemps vides. La com-
mission de l'élection des membres doit proposer dès cette semaine une
liste de noms à la commission exécutive. Les deux élus pourraient être
intronisés lors de la prochaine session, prévue à Tokyo avant l'ouver-
ture des Jeux d'été.

Tout s'accélère pour Jadon Sancho !
Courtisan attitré de Jadon Sancho, Manchester United a décidé de

passer à la vitesse supérieure. Selon nos informations, les Red Devils
ont trouvé un accord avec l'Anglais. Mais il reste encore du chemin à
parcourir pour s'entendre avec le Borussia Dortmund.

Cette fois-ci, ça pourrait bien être la bonne pour Jadon Sancho ! En
effet, quand vient l'heure du mercato, l'international anglais (19 capes, 3
buts) voit son nom sortir du chapeau. Et bien souvent, le natif de Londres
est envoyé du côté de Manchester United. Un club tombé sous le charme
de l'ancien crack de City depuis plusieurs années. L'année dernière, les
pensionnaires d'Old Trafford pensaient enfin l'attirer.

Mais ils s'étaient heurtés aux hautes exigences du Borussia Dort-
mund. Les Allemands réclamaient 125 millions d'euros pour Sancho. Un
montant trop élevé pour Man U qui lâchait l'affaire. Mais les Mancuniens
n'ont jamais oublié le joueur âgé de 21 ans, convaincus qu'il peut être le
futur du club. Ils sont ainsi revenus à la charge ces derniers mois pour le
footballeur sous contrat jusqu'en juin 2023. Mais cette fois-ci, Manches-
ter United pourrait arriver à ses fins.

Selon nos informations, l'écurie britannique a trouvé un accord avec
Jadon Sancho concernant son futur salaire et les commissions d'agents.
Un pas important pour la suite des négociations. Mais il en reste encore
beaucoup d'autres à faire. Ce jeudi, Bild explique que Manchester Uni-
ted a fait une première proposition officielle d'environ 70 M•. Une somme
élevée mais qui est encore loin du montant espéré par les Marsupiaux.

La table ronde faisait partie intégrante
d'un atelier en ligne de trois jours sur les
licences de clubs et les stades organisé
par la CAF et réunissant les secrétaires
généraux, les directeurs techniques natio-
naux ainsi que les responsables des licen-
ces de clubs de chaque Association Mem-
bre.

L'évènement s'est déroulé avec le con-
cours d'experts de la FIFA, de l'AFC, de
l'UEFA, de l'OFC et de la CONCAFAF
et avec la participation des Associations
Membres de la CAF. Les panélistes ont
souligné l'évolution et les progrès du sys-
tème dans le paysage des confédérations
et identifié les plus grands obstacles dans
sa phase de mise en œuvre et les critères
d'octroi de licence qui posent le plus de
défis aux clubs.

Le rôle et l'importance du responsable
des licences de club pour le succès du

système ont été mis en exergue. En Afri-
que, par exemple, il est courant que certai-
nes parties prenantes du football considè-
rent les licences de clubs uniquement
comme une question de conformité aux
infrastructures, alors que le système pré-
sente de grands avantages en tant qu'outil
plus large pour la professionnalisation du
football. Une explication de la procédure et
des objectifs des contrôles et audits ponc-
tuels de l'octroi de licences aux clubs a
également été donnée.

Les participants ont partagé des idées

sur les types de plates-formes en ligne de
licence de club disponibles dans leurs con-
fédérations respectives, et l'état de mise en
œuvre et d'application de la plate-forme en
ligne au niveau de la confédération et des
associations nationales, y compris les
moyens d'aborder la phase de lancement
d'une nouvelle plate-forme en ligne.

Les réflexions ont également porté sur
la mise en œuvre de la licence de club
dans les compétitions masculines et fémi-
nines, tant au niveau des compétitions con-
tinentales que nationales dans les différen-

tes confédérations. La CAF a expliqué sa
nouvelle approche, avec des exigences
minimales obligatoires établies dans les
règlements de la confédération pour la mise
en œuvre au minimum dans les compéti-
tions nationales masculines de haut niveau,
en expliquant en quoi elle diffère du cadre
actuel dans d'autres confédérations. Des
recommandations ont été faites aux Asso-
ciations membres de la CAF pour l'implé-
mentation efficace d'un processus d'octroi
de licence aux clubs au niveau national.

L'atelier en ligne dédié aux licences de
clubs et aux stades tenu du 8 au 10 juin
2021 a abordé des sujets tels que la date
limite de soumission des licences de clubs
pour les compétitions interclubs de la CAF,
les critères et exigences de la Ligue des
Champions masculine et féminine, les rè-
glements de licence de club de la CAF et
la mise à jour des données sur la plateforme
en ligne, ainsi que la question des inspec-
tions et règlements des stades de la CAF.

Recruté par Chelsea l'été dernier,
Edouard Mendy a vécu une superbe
première saison en Angleterre du
côté de Londres. Propulsé titulaire
au détriment de Kepa Arrizabalaga,
l'international sénégalais vient de
remporter la Ligue des champions
avec les Blues en plus de la qua-
trième place arrachée en Premier
League.

Invité à s'exprimer sur la chaîne
L'Equipe, l'ancien portier de Metz et
Rennes, notamment, ne compte pas s'ar-
rêter là. "Je ne me fixe pas de limite.
J'essaye d'être meilleur et de progres-
ser chaque jour", affirme-t-il.

"Quand vous êtes dans une équipe
comme Chelsea, vous devez avoir en

CHELSEA
Edouard Mendy : "Je ne me fixe pas de limites"

tête de progresser et d'être bon. Il n'y a
que comme ça que vous pouvez gagner
des titres et vous imposer sur la durée."

Surtout quand on a remporté la plus
belle des compétitions européennes pour
sa première participation après un par-
cours remarquable. "Je suis très fier et
très heureux d'avoir vécu ce moment,
c'est quelque chose de rare dans la car-
rière d'un joueur", poursuit-il à propos de
la finale gagné face à Manchester City.

Nous avions emmagasiné beaucoup
de confiance depuis l'arrivée de Tho-
mas Tuchel. En particulier contre Man-
chester City que nous avions battu à
deux reprises. On savait que nous étions
meilleurs qu'eux physiquement.

"Dans les stats, dans les datas, nous

leur étions supérieurs. On savait qu'il
fallait faire le match parfait pour rempor-
ter ce trophée. Et, tactiquement, on a
fait le match parfait."

Enfin, le dernier rempart des cham-
pions d'Europe s'est exprimé sur ses
coéquipiers tricolores, et notamment

N'Golo Kanté, une nouvelle fois impres-
sionnant dans la conquête européenne
de son équipe, mais également Olivier
Giroud.

"C'est quelqu'un qui n'aime pas être
dans la lumière et recevoir des louan-
ges mais il est indispensable dans une
équipe. Le travail qu'il fait sur un terrain
est juste incroyable. C'est vraiment un
joueur complet", estime Mendy.

"Quand on pense à Olivier Giroud,
c'est le mot exemple qui vient en tête.
C'est un exemple de résilience, de tra-
vail et de persévérance. Un profession-
nel et un exemple pour les jeunes. Et,
surtout, il est bon et il marque quand il
joue. On ne peut pas rêver mieux dans
un groupe."
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ACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUSACTU-PLUS
En Guinée-Bissau / Sur cinq ans, avec l'appui de la BAD
Autonomisation des femmes et des jeunes

des filières cajou, fruits et légumes
Jean AFOLABI économique et à la création

d'emplois durables pour les fem-
mes et les jeunes. Il offre égale-
ment des opportunités de forma-
tion dans les domaines de la
conservation et de la transforma-
tion des fruits et légumes à 300
jeunes filles et garçons et à un
millier de femmes. Le projet pré-
voit en outre la construction de
magasins de stockage, d'aires
de séchage et de deux unités de
transformation du cajou.

Le PAIFJ aura une durée de
cinq ans et sera mis en œuvre
dans le secteur autonome de Bis-
sau et dans les régions de
Cacheu, Oio, et Biombo. Il favo-
risera, notamment la

Le Conseil d'administration
du Groupe de la Banque afri-
caine de développement a ap-
prouvé, le 17 mai à Abidjan, un
financement de six millions
d'euros à la Guinée-Bissau
pour mettre en œuvre le Projet
d'appui à l'autonomisation et
l'inclusion financières des fem-
mes et des jeunes dans les fi-
lières cajou, fruits et légumes
(PAIFJ). Le projet, financé par
un prêt issu du Fonds africain
de développement - le guichet
de prêts à taux concessionnels
du Groupe de la Banque - doit
contribuer à l'autonomisation

4 mois après la proposition du Togo validée par l’Union africaine
La mise en place du Haut Comité de la

Décennie des racines africaines se prépare
Jean AFOLABI

Communiqué – 10 juin 2021.
1. Le Ministre des affaires étran-
gères, de l’intégration régionale
et des Togolais de l’extérieur,
Prof. Robert Dussey, a présidé,
ce jeudi 10 juin 2021, une réu-
nion virtuelle de consultation, de
concertation et d’échange en vue
de préparer la mise en place du
Haut Comité de la Décennie des
racines africaines et de la dias-
pora africaine. Cette rencontre
s’inscrit dans le cadre de la dé-
cision prise lors du 34ème Som-
met des Chefs d’Etat et de Gou-
vernement de l’Union Africaine
des 6 et 7 février 2021, sur pro-
position du Togo, qui a décrété
«2021-2031 : Décennie des ra-
cines africaines et de la diaspora
africaine». Cette décision de
l‘Union Africaine «demande au
Togo, en collaboration avec la
Commission, de mettre en place
un Haut Comité chargé de
l’Agenda 2021-2031, Décennie

des racines africaines et de la
Diaspora africaine et soumettre
le projet de composition et de
mandat du Comité pour appro-
bation par les organes de déci-
sion».

La réunion a permis aux illus-
tres participants d’examiner et de
valider les documents relatifs aux
missions et à la composition du
Haut Comité de la Décennie et
de présenter de riches contribu-
tions en vue de concrétiser la
mise en place et
l’opérationnalisation du Haut Co-
mité chargé de l’Agenda 2021-
2031 de la Décennie des raci-
nes africaines et de la diaspora
africaine.

Il faut noter que le «Cadre de
Lomé» offre à la Commission de
l’Union Africaine, ensemble avec
les Etats, les organisations re-
présentatives des diasporas et
des populations de racines afri-
caines, l’opportunité de mener
des réflexions en vue de mettre
en place une véritable politique

et des stratégies pour mobiliser
les diasporas et les communau-
tés de racines africaines, d’une
part, et un plan d’actions ambi-
tieux devant permettre de concré-
tiser les retours et l’implication
plus active des diasporas et des
Afrodescendants dans les pro-
cessus de développement du
continent, d’autre part.

Saluant l’initiative de cette réu-
nion importante, les participants
ont confirmé leur engagement à
soutenir la mise en œuvre de
l’Agenda de la Décennie. Le Mi-
nistre DUSSEY, après avoir re-
mercié l’ensemble des pays
ayant participé à cette réunion, a
proposé une prochaine rencon-
tre du Haut Comité de la Décen-
nie dans les trois mois à venir.

Ont pris part à cette réunion, par
ordre alphabétique des pays : Al-
gérie, Afrique du Sud, Angola, Ca-
meroun, Gambie, Ghana, Guinée
Equatoriale, Maroc, Namibie,
Tanzanie, Tunisie et Togo.

encore largement méconnue.
Quelles espèces choisissent-ils
de cultiver ? Quelles sources
d’approvisionnement en se-
mences ? Quels facteurs der-
rière ces pratiques ?

Afrique de l’Ouest 
Les paysans se mobilisent pour la biodiversité agricole

nels auxquels sont soumises les
semences, induisant donc des
changements plus globaux et
non seulement climatiques.

La manière originale et singu-
lière des agriculteurs de s’adap-
ter à ces évolutions demeure

La richesse de la biodiversité
agricole et celle des savoirs qui
lui sont associés en Afrique de
l’Ouest constituent un atout stra-
tégique en faveur du développe-
ment durable de la région. Plus
d’une vingtaine d’espèces vivriè-
res ou destinées au commerce
sont en moyenne cultivées par
village. Selon les zones, cepen-
dant, les conditions
pluviométriques changeantes
des années 1970 à nos jours ont
favorisé ou au contraire limité le
rendement des cultures. Le cu-
mul annuel de pluie entre 1970
et 1989 a été en moyenne réduit
de 25 % par rapport aux deux
décennies précédentes.

Parallèlement, l’adoption en
2014 par l’organisation africaine
de la propriété intellectuelle
(OAPI) du cadre réglementaire
de protection des obtentions vé-
gétales (UPOV 91) a modifié les
cadres juridiques et institution-
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professionnalisation de cent
coopératives et micro et petites
entreprises ainsi que la créa-
tion de 1 500 emplois directs,
dont au moins 70% dédiés à
des femmes.

Le projet s'appuie sur les le-
çons tirées des opérations an-
térieures de la Banque en Gui-
née-Bissau, à savoir le Projet
d'appui aux chaînes de valeur
et à l'entrepreneuriat agricole et
rural et le Programme de déve-
loppement de la chaîne de va-
leur-riz. Il complète les efforts
du gouvernement bissau-gui-
néen et des autres partenaires
en faveur des femmes et des
jeunes.

ministre.
Pour le directeur général de

l’AMUGA, il s’agira, à travers la
signature de cet accord d’aider
à s’inspirer des exemples dans
le monde pour améliorer la mo-
bilité de façon durable à Abid-
jan. «Devant les grands projets
qui arrivent, notamment le mé-
tro, le BRT et le renforcement du
parc de la SOTRA, nous accom-
pagnerons le transport artisanal
dans sa professionnalisation afin
que tous s’inscrivent dans une
mobilité durable et sécurisée»,
a indiqué Kouakou Romain.

Organisation du transport urbain
Le Grand Abidjan bénéficie du soutien de l’AFD

prévoit un appui technique à
l’AMUGA en termes d’expertises
et de partage d’expériences
pour une meilleure planification
de ses actions.

Se réjouissant de la signature
de cet accord, le ministre Ama-
dou Koné  des Transports a sa-
lué la confiance renouvelée de
la France en la Côte d’Ivoire.
«Vous venez en appui à une
autorité essentielle à la mobilité
à Abidjan, qui fait environ 6 mil-
lions d’habitants et 60% de ces
6 millions a des difficultés de dé-
placements», a fait remarquer le

L’organisation du transport ur-
bain dans le Grand Abidjan va
connaitre une montée en puis-
sance dans les tous prochains
jours. La signature d’une con-
vention tripartite est en effet in-
tervenue le 31 mai dernier entre
l’Autorité de la mobilité urbaine
dans le Grand Abidjan (AMUGA),
l’Agence française de dévelop-
pement (AFD) et l’association
Coopérative pour le développe-
ment et l’amélioration des trans-
ports urbain et périurbains
(CODATU). D’un coût de 853
millions de FCFA, cet accord

Bi-hebdomadaire togolais
d’informations et d’analyses
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Résultats du tirage N°1586 de LOTO BENZ du 09 Juin 2021
Numéro de base

72 42 57 0837

LOTO BENZ

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1585
DE LOTO BENZ DU 02 - 06 -  2021

Chers amis parieurs, c’est avec joie que nous vous retrouvons pour procéder au tirage
N°1586 de LOTO BENZ de ce mercredi 09 Juin  2021.

Lors du précédent  tirage de LOTO BENZ,  des gros lots ont été enregistrés exclusivement
à LOME. Dans les autres villes du pays, ce sont essentiellement des lots intermédaires, c’est-
à-dire des lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA qui ont été enregistrés.

A LOME, la LONATO a recensé un lot de 1.000.000F CFA, un lot de 1.500.000F CFA et
un maxi gros lot de 10.000.000F CFA, gagnés auprès des opérateurs 50146 et 70825.

Les heureux gagnants remportent ces gros lots après avoir misé respectivement 400F CFA
sur trois numéros, 600F CFA sur trois numéros et 4000F CFA sur trois numéros.

 La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO, et à l’intérieur du pays dans les
agences régionales.

Avec la LONATO, jouez petit et gagnez gros.
BONNE CHANCE  A TOUS !!!

Loterie Nationale Togolaise

Promotion des PME/PME
L’AGF inaugure son siège social à Lomé

Un nouveau bâtiment construit à
la cité OUA, sur le boulevard
Eyadéma, servira dorénavant de
siège à la filiale régionale de African
Guarantee Fund (AFG). Inauguré
ce 10 juin 2021, par le Ministre du
commerce et de la promotion du
secteur privé, Kodzo Adédzé, en
présence d’autres membres du
gouvernement et d’autres institu-
tions  internationales, ce bâtiment
est la concrétisation de  l’accord
de siège, signé entre African
Guarantee Fund  (AGF) ex Fonds
Gari et le Togo, lui accordant ainsi
un cadre juridique pour conduire
ses activités en toute légalité et effi-
cience.

Les travaux de construction de
cet édifice, érigé sur une superficie
de 4000m2,  exécutés par un ca-

En prélude, à la cérémonie
d’apothéose, le ministère de l’éco-
nomie maritime a sensibilisé le 7
juin 2021, les populations de la
commune des Lacs sur la protec-
tion des océans. «Rôle primordial
des océans»,  «Contribution des
collectivités locales à la lutte pour
la protection des océans», «la

Journée internationale des Océans 2021
Le Togo œuvre pour la protection de son écosystème marin

marins », a prévenu Edem Kokou
Tengué, Ministre de l’Economie
Maritime, la Pêche et la Protection
côtière, à l’apothéose le 8 juin 2021,
à Lomé.

Placée sous le thème « Océan:
vie et moyens de subsistance »,
cette journée a permis au Togo de
faire la  promotion de l’économie

Le monde entier a célébré en ce
début de semaine la journée mon-
diale de l’océan. Plusieurs activi-
tés organisées par le Ministère de
l’Economie Maritime, de la Pêche
et de la Protection côtière, ont servi
à rappeler aux populations togolai-
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binet d’architecture togolais, ont
duré deux ans au lieu de 16 mois,
en raison de la crise sanitaire à
coronavirus, pour un coût total de
3,4milliards de Fcfa. Cette filiale qui
couvre quinze pays de la Cedeao
et la Mauritanie, a pour principal
objectif d’accompagner financière-
ment les PME/PMI, qui selon le
Président du Conseil d’administra-
tion d’AGF, Félix Bikpo., est un le-
vier pour relever le niveau de crois-
sance des Etats. «La qualité des
infrastructures et l’environnement
des affaires se situe en bonne
place parmi les obstacles à
l’émergence des PME partout en
Afrique. Mais au Togo les réfor-
mes entreprises ces dernières
années ont permis de cumuler glo-
balement de bonnes performan-
ces dans le rapport doing busi-
ness» ; a affirmé Félix Bikpo.

Les actions d’AGF seront plus
focalisées sur la femme et de la
jeunesse, afin de permettre à leurs
entreprises de créer entre 30000
et 50000 emplois par pays sur cinq
ans. « 90% des PME/PMI sont
créatrices d’emplois avoisinant un
taux de  70% et sont appelées à
devenir de grandes entreprises
demain. Les résultats obtenus par
le Togo en termes de réformes
économiques en 5 ans sont les
résultats de la synergie entre le
gouvernement et le secteur
privé», a précisé le Ministre en
charge de la promotion du secteur
privé.

AGF au travers de son siège
régional renforce sa présence à
Lomé via des hommes et femmes
dont la vision et l’ambition est de
faire de la capitale togolaise un cen-
tre d’excellence. Cette vision va se
manifester par la formation des
acteurs du secteur privé PME/
PMI, grâce à la stratégie de l’insti-
tution. En termes d’impacts indi-

rects, il s’agira d’organiser chaque
année des conférences internatio-
nales sur le financement de la crois-
sance verte en Afrique. Dans le but
de fournir aux pays africains une
expertise renforcée dans la recher-
che de financements pour un dé-
veloppement sobre et carboné.

L’African Guarantee Fund
(AGF), a son siège principal à
Nairobi au Kenya. A travers sa fi-
liale à Lomé, destinée aux  petites
et moyennes entreprises, elle
exerce ses activités dans la région
de l’Afrique de l’Ouest.  Au Togo,
elle est en partenariat avec le Mé-
canisme Incitatif de Financement
Agricole (MIFA) fondé sur le par-
tage de risques pour la mise en
place d’un fonds de garantie des-
tiné aux acteurs de la chaîne de
valeurs agricoles. Sur le plan afri-
cain, AGF ambitionne de fournir
des garanties financières à plus de
10 000 PME chaque année, à tra-
vers ses institutions partenaires.

tribuer efficacement à l’atteinte des
objectifs inscrits dans la feuille de
route gouvernemental 2020-2025
et faire du Togo un hub logistique
conformément à l’axe 1 du Plan
national de développement (PND).
Aussi, a-t-il ratifié plusieurs conven-
tions Internationales,  réprimé  des
actes illicites en mer, instauré un
Fonds d’indemnisation des victi-
mes, éliminé la pêche INN et pu-
blié un Décret nommant un comité
d’hydrographie, d’océanographie
et de cartographie.

ses l’importance de protéger la
mer et le littoral souvent considé-
rés comme des dépôts de toute
forme de déchets.. «Nous som-
mes en réalité en pleine crise des
océans. Nous prenons malheu-
reusement l’océan comme un
dépotoir. Gaz à effet de serre, le
fumier et les engrais, plastique, la
pollution pétrolière et bien plus
encore. Toute les 60 secondes un
camion de plastique pénètre dans
l’océan et 8 millions de tonnes de
déchets plastiques y sont rejetés
chaque année. Cela conduit à la
destruction des écosystèmes

bleue  pour dynamiser la création
d emplois et  protéger l’environne-
ment marin et côtier. Ainsi, les col-
lectivités locales ainsi que tous les
acteurs opérant  dans ce secteur,
sont appelés à jouer leurs rôles
contre la pollution marine au Togo.
Pour ce faire ils ont reçu de maté-
riels d’assainissement  pour mieux
agir sur le terrain.  «Vivre et re-
donner vie à l’océan nécessite un
changement de comportement
vis-à-vis de l’environnement ma-
rin.  Je nous invite à redonner vie
à nos océans » a ajouté  le Minis-
tre Edem Kokou Tengué.

biodiversité marine et le climat » ;
«les actions entraînant l’érosion
côtière, la disparition de certaines
ressources marines avec un im-
pact évident sur la santé, le bien-
être et l’économie nationale », ont
été les sujets au centre des échan-
ges à Aného. Cette activité qui s’est
déroulée en présence du Ministre
de l’Economie maritime, a permis
de dégager de façon inclusive des
voies et moyens de protection du
littoral togolais.

Sur le plan africain, le Togo est
le premier pays à se doter d’ un
haut conseil pour la mer pour con-
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